
















Les Associés décident, s'il y a lieu à fixation d'une prime d'émission, et le cas échéant, le montant et les modalités de 
paiement de cette prime. 
La décision des Associés emportant acceptation ou constatation du retrait d'un Associé ou celle dont il résulte que ne 
sont pas agréés le cessionnaire de Parts sociales ou le dévolutaire d'un Associé dontla personnalité morale est disparue, 
vaut réduction du capital social au moyen de l'annulation des Parts sociales concernées à hauteur de la valeur 
nominale des Parts qui ne seraient pas rachetées par les Associés ou toute autre personne par eux désignée, la Société 
de Gestion ayant tous pouvoirs pour régulariser l'opération et la rendre opposable aux tiers. 

ARTICLE 9- PARTS SOCIALES 

9.1 Droits et obligations des Associés 

Les Parts sociales ne peuvent pas être représentées par des titres négociables. Les droits de chaque Associé résultent 
uniquement des présents statuts et des actes les modifiant ou constatant des cessions de Parts ultérieurement et 
régulièrement consenties. Une copie ou un extrait desdits actes, certifié par la Société de Gestion, pourra être délivré 
à chacun des Associés sur sa demande et à ses frais. 
Chaque Part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des bénéfices,à une fraction 
proportionnelle au nombre de Parts sociales existantes. Les Parts entrent en jouissance, sans délai à compter de leur 
livraison. 

Chaque Part donne droit à une voix pour toute décision collective des Associés. Les droits et obligations attachés à 
chaque Part la suivent dans quelques mains qu'elle passe. 
La propriété d'une Part emporte de plein droit adhésion aux présents Statuts et aux décisions régulièrement prises 
par les Associés, ainsi qu'aux stipulations du Document d'information. 
les Parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'une Part sociale sont tenus de 
se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux, ou par un mandataire commun pris parmi les autres 
Associés. A défaut d'entente, il appartient à la partie la plus diligente de se pourvoir, pour faire désigner par justice 
un mandataire chargé de représenter tous les copropriétaires indivis. Sauf convention contraire signifiée à la Société, 
l'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire. 
Si une Part est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier. 
Les droits et obligations attachés à chaque Part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La propriété d'une Part 
emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de l'assemblée générale. 
Les Parts sociales sont décimalisées au millième. 

9.2 Catégories de parts sociales 
A la Date de Constitution, la Société émet deux catégories de Parts : les Parts A et 1. 
Les caractéristiques des Parts A et I sont définies dans le Document d'information. 
La Société se réserve la possibilité d'émettre, dans les conditions précisées dans le Document c:1'1nformation et 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, de nouvelles catégories de Parts après la 
Date de Constitution. 
Les caractéristiques des différentes catégories de Parts et leurs conditions d'accès sont précisées dans le Document 
d'information. Ces différentes catégories de Parts pourront à titre d'exemple: 

■ bénéficier de régimes différents de distribution des revenus (distribution ou capitalisation);
■ être libellées en devises différentes ;
■ supporter des frais de gestion différents;
■ supporter des commissions de souscription et de rachat différentes;
■ être assorties de droits différents sur I' Actif Net et/ou sur les produits de la Société;
■ avoir une valeur nominale différente;
■ être assortie d'une couverture systématique de risque, partielle ou totale, définie le cas échéant dans le

Document d'information. Cette couverture est assurée au moyen d'instruments financiers réduisant au
minimum l'impact des opérations de couverture sur les autres catégories de Parts de la Société;

■ être réservées à un ou plusieurs réseaux de commercialisation.

Toutes les catégories de Parts sont destinées aux Investisseurs Autorisés définis à l'article 7.1.b).

9 









TITRE IV - DIRECTION DE LA SOCIETE ASSEMBLEE GENERALE ET 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 13 - GERANCE 

13.1 Désignation de la gérance 

La Société est gérée et administrée par un gérant pris parmi les associés ou en dehors d'eux, qui devra obligatoirement 

être une société de gestion de portefeuille, agréée par l'Autorité des MarchésFinanciers (« AMF ») et qui sera le gérant 

de la Société, nommé par décision des Associés réunis en assemblée générale extraordinaire et statuant dans les 

conditions prévues aux présents statuts (la« Société de Gestion»). 

13.2 Pouvoir de la gérance 

La Société de Gestion dispose des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des biens et affaires de la Société etpour 

faire et autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet. 

Dans les rapports entre Associés, la Société de Gestion peut accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt 

de la Société. Dans ses rapports avec les tiers, la Société de Gestion engage la Société par les actes entrant dans l'objet 

social. 

13.3 Durée du mandat- démission et révocation 

Les fonctions de gérant sont d'une durée indéterminée. Elles cessent par son décès, son incapacité civile, sa 

déconfiture, la liquidation ou son redressement judiciaire, sa faillite personnelle, sa révocation ou sa démission. 

La démission de la Société de Gestion n'a pas à être motivée mais elle doit en informer les Associés trois (3) mois au 
moins à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'accusé réception. 

Le géra nt est révocable par la collectivité des Associés par décision prise dans les conditions visées à rarticle 18. 

Dans le cas où les Associés décident de transférer la gérance de la Société à une nouvelle société de gestion (la 

« Nouvelle Société de Gestion») conformément aux dispositions susvisées, alors: 
• la Nouvelle Société de Gestion devra être une société de gestion de portefeuille agréée par l'AMF qu'un

ou plusieurs Associés de la Société ne contrôlent pas, directement ou indirectement;
• le Dépositaire devra donner son accord au transfert de la gestion de la Société à la Nouvelle Société de

Gestion;
• la Nouvelle Société de Gestion devra accepter (a) d'adhérer à la documentation de la Société, ainsi qu'à

tous les accords conclus antérieurement entre les Associés et la Société de Gestion, (b) de changer le nom

de la Société pour un nom sans le mot« June» ou toute référence au nom de la Société de Gestion, et (c)

de renoncer à l'utilisation du nom de cette dernière dans le cadre de la gestion de la Société; et
■ la commission de gestion cessera d'être due à la Société de Gestion à compter de la date de transfert

effectif de la gestion.

Sa révocation deviendra effective le jour de la nomination d'une Nouvelle Société de Gestion. Si la révocation est 

décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et intérêts. 

Dans l'attente de la nomination de la Nouvelle Société de Gestion, la Société de Gestion révoquée ou démissionnaire 

gère les affaires courantes. En cas de vacance de la gérance, la nomination de la Nouvelle Société de Gestion est 

décidée par l'assemblée générale des Associés convoquée par l'Associé le plus diligent dans le mois de ladite vacance. 

13.4 Rémunération de la gérance 

La Société de Gestion a droit à une rémunération telle que détaillée dans le Document d'information, laquelle peut 

être modifiée par les Associés dans les conditions visées à l'article 18 des Statuts. 

13.5 Frais de fonctionnement de la Société 

En sus de la rémunération de la Société de Gestion visée à l'article 13.4 ci­dessus, la Société supporte les frais 

détaillés dans le Document d'information. 
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